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Dcfinitions

CHAPTER A.24

CHAPITRE A.24

Arbitrations Act

Loi sur l'arbitrage

1. In this Act ,
" court" means the Ontario Court (General
Division); ("Cour")
" judge" means a judge of the Ontario Court
(General Division); ("juge")
"prescribed" means prescribed by the regulations made under this Act; ("prescrit")
" rules of court" means the rules of the
Ontario Court (General Division) made
under the Courts of Justice Act; ("règles de
pratique")
"submission" means a written agreement to
submit present or future differences to
arbitration, whether or not an arbitrator is
named therein. ("compromis") R.S.O.
1980, c. 25, s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«compromis» Entente écrite prévoyant que
des différends actuels ou futurs seront soumis à l'arbitrage, qu'un arbitre y soit
nommé ou non. («submission»)
«Cour» La Cour de )'Ontario (Division
générale). («CO Urt»)
«j uge» Juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale). («judge»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application de la présente loi. ( «prescribed»)
«règles de pratique» Règles de pratique de la
Cour de )'Ontario (Division générale)
adoptées en application de la Loi sur les
tribunaux judiciaires. («ru les of court»)
L.R.0. 1980, chap. 25, art. 1, révisé.

Crown

l. This Act applies to an arbitration to
which Her Majesty is a party. R.S.O. 1980,
C. 25, S. 2.

l La présente loi s'applique à un arbitrage
auquel est partie Sa Majesté. L.R.0. 1980,
chap. 25, art. 2.

Couronne

References
under statutory powers

3. This Act applies to every arbitration
under any Act passed before or after the
commencement of this Act as if the arbitration were pursuant to a submission, except in
so far as this Act is inconsistent with the Act
regulating the arbitration or with any rules or
procedure authorized or recognized by that
Act. R.S.O. 1980, c. 25, s. 3.

3 La présente loi s'applique à tout arbitrage prévu par une loi adoptée avant ou
après l'entrée en vigueur de la présente loi,
comme si l'arbitrage s'effectuait aux termes
d'un compromis, sauf dans la mesure où la
présente loi est incompatible avec celle qui
régit l'arbitrage ou avec toute autre règle ou
procédure autorisée ou reconnue par cette
loi. L.R.O. 1980, chap. 25, art. 3.

Renvoi prévu
par une loi

Irrevocability
of submission

4. A submission , unless a contrary intention is expressed therein, is irrevocable,
except by leave of the court, and has the
same effect as if it had been made an order
of the court. R.S.O. 1980, c. 25, s. 4.

4 À moins que l'i ntention contraire n'y
soit exprimée, un compromis est irrévocable ,
sauf sur autorisation de la Cour, et il a le
même effet que s'il était devenu une ordonnance de la Cour. L.R.O. 1980, chap. 25,
art. 4.

Irrévocabilité
d'un compromis

What
submission
to include

5. A submission, unless a contrary intention is expressed therein, shall be deemed to
include the provisions set forth in the Schedule hereto, so far as they are applicable to
the reference. R.S.O. 1980, c. 25, s. 5.

5 À moins qu'une intention contraire n'y
soit exprimée, un compromis est réputé
inclure les dispositions prévues à l'annexe de
la présente loi, dans la mesure où elles sont
applicables au renvoi. L.R.O. 1980, chap.
25, art. 5.

Contenu du
compromis

Official
referee to
act

6. Where a submission provides that the
reference is to an official referee, any official
referee to whom application is made shall
hear and determine the matters agreed to be
referred. R.S.O. 1980, c. 25, s. 6.

6 Lorsqu'un compromis prévoit le renvoi
à un arbitre officiel de la Cour, la personne
qui est saisie de la demande entend et tranche les questions dont le renvoi est convenu.
L.R.0. 1980, chap. 25, art. 6.

Arbitre officiel de la
Cour tenu
d'agir
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Staying legal
proceedings
taken after
submission

7. If a party to a submission, or a person
claiming through or under a party, commences any legal proceeding in any court
against any other party to the submission, or
any person claiming through or under the
other party, in respect of any matter agreed
to be referred, any party to such le gal proceeding may at any time after appearance
and before delivering any pleading or taking
any other step in the proceeding apply to
that court to stay the proceeding and a judge
of that court, if satisfied that there is no sufficient reason why the matter should not be
referred in accordance with the submission
and that the applicant was at the time when
the proceeding was commenced and still
remains ready and willing to do ail things
necessary to the proper conduct of the arbitration, may make an order staying the proceeding. R.S.O. 1980, c. 25, s. 7.

Appointment
by court

ARBITRATI ONS

8.-(1) In any of the following cases,
(a) where a submission provides that the
reference is to a single arbitrator and
the persons whose concurrence is necessary do not, after differences have
arisen, concur in the appointment of
an arbitrator; or
(b) where an arbitrator, an umpire or a
third arbitrator is to be appointed by a
person and such person does not make
the appointment; or
(c) unless the submission otherwise provides, where an arbitrator, an umpire
or a third arbitrator refuses to act or is
incapable of acting or dies and the
vacancy is not supplied by the person
having the right to fill the vacancy,
a party may serve the other party or the arbitrators, or the person who has the right to
make the appointment, as the case may be,
with a written notice to concur in the
appointment of a single arbitrator or to
appoint an arbitrator, umpire or third arbitrator.

7 Si une partie à un compromis ou ses
ayants droit introduisent une instance devant
un tribunal contre une autre partie au compromis, ou les ayants droit de celle-ci, relativement à une question dont le renvoi est
convenu, toute partie à l'instance peut, à
tout moment après avoir déposé un avis de
comparution et avant qu'elle ne remette tout
acte de procédure ou ne prenne toute autre
mesure dans l'instance, demander à ce tribunal, par voie de requête, de surseoir à l'instance. Un juge de ce tribunal peut, s'il est
convaincu qu'aucun motif suffisant ne s'oppose à ce que l'affaire soit renvoyée conformément au compromis et que le requérant
était au moment où l'instance a été introduite et est encore disposé et consentant à
faire tout ce qui est nécessaire à la bonne
marche de l'arbitrage, rendre une ordonnance qui sursoit à l'instance. L.R.O. 1980,
chap. 25, art. 7.

Suspension
des instances
entreprises
après le compromis

8 (1) Une partie peut, dans un des cas
suivants, signifier à l'autre partie, aux arbitres ou à la personne qui a le pouvoir de
faire la nomination, un avis écrit les enjoignant de s'entendre sur la nomination d'un
arbitre unique ou de nommer un arbitre, un
surarbitre ou un tiers-arbitre :

Nomination
par la Cour

a) lorsqu'un compromis prévoit que le
renvoi est devant un arbitre unique et
que les personnes dont l'accord est
nécessaire ne s'entendent pas, à la
suite d'un différend, sur la nomination
d'un arbitre;
b) lorsqu'une personne doit nommer un
arbitre, un surarbitre ou un tiers-arbitre et ne le fait pas;
c) sauf si le compromis prévoit autrement, lorsqu'un arbitre, un surarbitre
ou un tiers-arbitre refuse ou est incapable d'agir ou décède et que la personne qui a le pouvoir de combler la
vacance ne la comble pas.

When court
may appoint

(2) If the appointment is not made within
seven clear days after the service of the
notice, a judge may, on application by the
party who gave the notice, appoint an arbitrator, umpire or third arbitrator, who shall
have the like powers to act in the reference
and make an award as if appointed by consent of ail parties. R.S.O. 1980, c. 25, s. 8.

(2) Si la nomination n'est pas faite dans
les sept jours francs suivant la signification
de l'avis, un juge peut, à la requête de la
partie qui a donné l'avis, nommer un arbitre,
un surarbitre ou un tiers-arbitre qui a les
mêmes pouvoirs d'agir dans le renvoi et de
rendre une sentence arbitrale que s'il était
nommé du consentement des parties. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 8.

Conditions de
nomination
par la Cour

Powers of
arbitrators

9. An arbitrator or umpire acting under a
submission has, unless the submission
expresses a contrary intention, power,

9 Un arbitre ou un surarbitre qui agit en
vertu d'un compromis a, à moins qu'une
intention contraire n'y soit exprimée, les
pouvoirs suivants :

Pouvoirs de
l'arbitre

(a) to administer oaths to the parties and
witnesses;

a) assermenter les parties et les témoins;
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{b) to state an award as to the whole or
part thereof in the form of a special
case for the opinion of the court; and

b) préparer une se nte nce arbit rale portant sur la totalité ou une partie de
l'affaire sous la forme d'un exposé de
cause à être soumis à la Cour ;

(c) to correct in an award any clerical mistake or error arising from any accidenta! slip or omission. R.S.O. 1980,
C. 25, S. 9.

c) corriger toute erre ur d 'é c ri ture ou
erreur due à une faute ou à une omission accidentelle qui apparaît da ns une
sentence arbitrale. L.R.O. 1980 , chap .
25 , art . 9.

10. The time for making an award may
from time to time be enlarged by a judge
whether or not the time for making the
award has expired. R.S.O. 1980, c. 25, s. 10.

10 Un juge peut proroge r le dé la i fixé
pour rendre une sentence arbit ra le que ce
délai soit expiré ou no n. L.R.O . 1980, chap.
25, art. 10.

Prorogation
du délai pour
rendre la sen-

Remitting
for reconsid·
eration

11.-(1) The court may remit the matters
referred, or any of them, to the reconsideration of the arbitrators oi umpire.

11 {l) La Cour peut de mander aux arbitres ou a u surarbitre de réexaminer toute
affaire faisant l'objet d'un re nvoi.

Réexamen

When award
to be made

(2) The arbitrators or umpire shall, unless
the order otherwise directs , make the award
within three months after the date of the
order. R.S.O. 1980, c. 25 , s. 11.

(2) À moins que l'ordonnance ne prévoie
le contraire , les arbitres ou le su ra rbit re rendent la sentence arbitrale da ns les trois mois
suiva nt la date d e l' o rdo nn ance. L.R.O.
1980, chap. 25 , art . 11.

Délai pour
rendre la sentence arhi·
traie

12.-(1) Where an arbitrator or umpire

12 (1) La Cour peut destituer u n arbitre

has misconducted himself or herself, the
court may remove him or her.

ou un surarbitre qui fait pre uve d'i nconduite.

Setting aside
award

(2) Where an arbitrator or umpire has
misconducted himself or herself or an arbitration or award has been improperly procured, the court may set the award aside.
R.S.O. 1980, c. 25, S. 12.

(2) La Cour peut annule r la sentence arbitrale lorsqu' un arbitre ou un surarbitre a fait
preuve d'inconduite ou que l'a rbit rage ou la
sentence arbitrale ont été obtenus de façon
irrégulière . L.R.O. 1980, chap. 25 . art. 12.

Annulation
de la sentence arhi·
traie

Enforcing
award

13. An award may , by leave of a judge,
be enforced in the same manner as a judgment or order to the same effect. R.S.O .
1980, C. 25, S. 13.

13 Sur autorisation d 'un juge, une sentence arbitrale peut ê tre exécutée de la
même façon qu 'un juge me nt ou une ordonnance au mê me effet. L.R.O . 1980. chap. 25.
art . 13.

Exécution de
la sentence
arbitrale

14. A party to a submission may have

14 Sur demande faite à la Cour. une par-

issued out of the court a summons to witness,
but no person shall be compelled under any
summons to produce any document that the
person would not be compellable to produce
on the trial of an action. R.S.O. 1980, c. 25,
s. 14, revised.

tie à un compromis peut obtenir de la Cour
une assignation à témoigner ou une assignation à produire , mais nul ne doit êt re contraint e n vertu d' une telle assignation de produire un document qu ' il ne pou rrait être
contraint de produire à l'instructio n d'une
action . L.R.O . 1980 , chap . 25. art. 14,

Enlarging
time (or
making
award

Removal or
arbitrator

Summons to
witness

tence arbi-

trale

Destitution
d"un arbitre

Assignation
des témoins

révisé.
Commission
to examine
witncsscs

Application
o( rules

15.-(1) Where a party to a submission

15 {l) Lorsqu'une partie à un co mpromis

desires to procure for use upon the reference
the evidence of a person to be taken before
the reference or to be taken out of Ontario ,
an order may be made for the examination of
such person or for the issue of a commission
in the like circumstances and with the like
effect as a similar order may be made in an
action.

désire obtenir pour le renvoi un témoignage
avant le renvoi ou en recueillir un hors de
!'Ontario, une ordonnance peut être rend ue
pour l'interrogatoire du témoin ou pour l'institution d'une commission rogato ire dans les
mêmes cas et avec les mê mes effe ts que si
l'ordonnance était rendue dans une action.

(2) The Courts of Justice Act and the rules
of court apply to such order or commission
and to the procedures thereon and the evidence taken thereunder. R.S.O . 1980, c. 25,
S. 15.

(2) La Loi sur les tribunaux judiciaires et
les règles de pratique s'appliquent à une telle
ordonnance ou commission rogatoire ainsi
qu 'à la procédure suivie et aux témoignages
pris en vertu de celles-ci. L. R .O. 1980, chap.
25 , art. 15.

Commission
rogatoire

Champ d"application des
règles
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Where
submission
provides for
appeal

16.-(1) Where it is agreed by the terms
of the submission that there may be an
appeal from the award, an appeal lies to the
Divisional Court.

16 (1) Si le compromis prévoit un droit
d'appel de la sentence arbitrale, l'appel peut
être interjeté devant la Cour divisionnaire.

Droit d'appel
prévu par le
compromis

Procedure by
party taking
up award

(2) Where by the agreement of the parties
or by any statute there is an appeal from an
award, the party taking up the award shall
file it with the registrar of the court and shall
serve a copy of it and a notice of its filing
upon the opposite party.

(2) Lorsque, en vertu d'une entente entre
les parties ou aux termes d'une loi, une sentence arbitrale peut être portée en appel, la
partie qui exerce le droit d'appel la dépose
auprès du greffier de la Cour divisionnaire et
signifie à la partie adverse une copie de la
sentence arbitrale et un avis du dépôt.

Procédure

Notice of
appeal

(3) Notice of appeal may be served within
fourteen days returnable within thirty days
after service of the copy of the award and
notice of filing.

(3) L'avis d'appel est signifié dans un délai
de quatorze jours et est rapportable dans un
délai de trente jours suivant la signification
de la copie de la sentence et de l'avis de
dépôt.

Avis d'appel

Taking
evidence in
writing

(4) In ail cases in which there is a right of
appeal, the evidence of the witnesses shall be
taken down in longhand and be signed by the
witnesses, or be taken in shorthand.

(4) Dans tous les cas où un droit d'appel
est prévu, les témoignages sont recueillis par
écrit au long et signés par les témoins ou sont
sténographiés.

Témoignages
recueillis par
écrit

Evidence to
be transcribed only
on an appeal

(5) lt is not necessary that evidence taken
in shorthand be transcribed unless an appeal
is taken.

(5) La transcription des témoignages sténographiés n'est pas nécessaire à moins
qu'un appel ne soit interjeté.

Témoignage
transcrit seulement lors
d'un appel

Exhibits,
transmission
to registrar

(6) Upon the request of the party appealing, the exhibits shall be transmitted by the
arbitrator to the office of the registrar of the
court for the purpose of the appeal.

(6) Sur demande de l'appelant, les pièces
sont transmises par l'arbitre au bureau du
greffier de la Cour divisionnaire pour les fins
de l'appel.

Transmission
des pièces au
greffier

Oath of
stenographer

(7) A stenographer employed to take evidence in shorthand shall be sworn to take
down and transcribe the evidence faithfully
and shall certify to the accuracy of ail copies
supplied.

(7) Le sténographe dont les services sont
retenus prête le serment de recueillir et de
transcrire fidèlement les témoignages et certifie l'exactitude de chaque copie qu'il fournit.

Serment du
sténographe

Statement of
proceeding
on view or
special
knowledge

(8) Where the arbitrators proceed wholly
or partly on a view or any knowledge or skill
possessed by themselves or any of them, they
shall also put in writing a statement thereof
sufficiently full to enable a judgment to be
formed of the weight that should be attached
thereto.

(8) Lorsque les arbitres se fondent entièrement ou partiellement sur une croyance ou
sur des connaissances ou des compétences
qu'ils possèdent, ils consignent ce fait dans
une déclaration écrite suffisamment détaillée
pour permettre d'en apprécier la valeur.

Déclaration
de décision
basée sur une
croyance ou
une connaissance spéciale

Requiring
further
report from
arbitrator

(9) The Divisional Court may require
explanations or reasons from the arbitrator
and may remit the matter or any part thereof
to him or her for further consideration.

(9) La Cour divisionnaire peut requérir de
l'arbitre des explications ou des motifs et elle
peut lui demander de réexaminer la totalité
ou une partie de l'affaire.

Supplément
d'information
requis par
l'arbitre

Powers of
court as to
extension of
time

(10) The Divisional Court may extend the
time limited by this section either before or
after its expiry or may dispense with compliance with the requirements of this section.
R.S.O. 1980, c. 25, S. 16.

(10) La Cour divisionnaire peut proroger
les délais fixés par le présent article, avant ou
après leur expiration, ou elle peut passer
outre à l'obligation de respecter toute exigence du présent article. L.R.O. 1980, chap.
25, art. 16.

Pouvoir de
proroger des
délais

17 Les définitions qui suivent s'appliquent
aux articles 18 à 24.

Définitions

Definitions

ARBITRATIONS

17. ln sections l8°to 24,
"arbitrator" and "arbitrators" include an
umpire and a referee in the nature of an
arbitrator; ("arbitre", "arbitres")
"award" includes umpirage and a certificate
in the nature of an award. ("sentence
arbitrale") R.S.O. 1980, c. 25, s. 17.

«arbitre» et «arbitres» S'entendent en outre
d'un surarbitre et d'une personne exerçant
des fonctions de la nature de celles d'un
arbitre. («arbitrator», «arbitrators»)
«sentence arbitrale» S'entend en outre du
jugement d'un surarbitre et d'un certificat
de la nature d'une sentence arbitrale.
(«award») L.R.O. 1980, chap. 25, art. 17.

ARBITRAGE
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Agreement
as Io fees to
be paid to
arbitrators

18. The parties to a submission may
agree, by writing signed by them or by making such agreement a part of the submission,
to pay to the arbitrator or to the arbitrators,
if more than one, such fees for each day's
attendance, or such gross sum for taking
upon themselves the burden of the reference
and making the award, as the parties see fit,
and no arbitrator shall take or receive from
either party to a submission any greater fee
than that agreed upon, or in default of agreement than the maximum prescribed therefor,
and the receipt of any greater fee may be
regarded as misconduct justifying the setting
aside of the award. R.S.O. 1980, c. 25, s. 18.

18 Les parties à un compromis peuvent
convenir par un écrit signé par elles ou incorporé au compromis de verser à l'arbitre ou
aux arbitres, selon le cas, une somme fixe
pour chaque jour de présence ou une somme
forfaitaire pour examiner le renvoi et rendre
la sentence arbitrale. Aucun arbitre ne doit
accepter ni recevoir d'une partie au compromis une somme plus élevée que celle convenue ou, à défaut d'entente, plus élevée que
le maximum prescrit à cet effet. L'acceptation d'une somme plus élevée peut être considérée comme une inconduite qui justifie
l'annulation de la sentence arbitrale. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 18.

Entente
quant aux
honoraires à
être versés
aux arbitres

Fees to
witnesses

19. No greater fees shall be assessed to a
person called as a witness before an arbitrator than would be assessed to him or her in
an action in the court. R.S.O. 1980, c. 25,
S. 19.

19 Les témoins appelés devant l'arbitre ne
peuvent recevoir une indemnité plus élevée
que celle qu'ils recevraient s'ils étaient appelés devant la Cour dans une action. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 19.

Indemnité
payable aux
témoins

Costs of
meeting
where no
steps taken

20. Where at a meeting of arbitrators of
which due notice has been given no steps are
taken in consequence of the absence of a
party, or of a postponement at the request of
a party, the arbitrators shall make up an
account of the costs of the meeting, including
the proper charges for their own attendance
and that of any witnesses and of the counsel
or solicitor of the party present and not
desiring the postponement, and, unless under
the special circumstances of the case they
think that it would be unjust so to do, they
shall charge the amount thereof, or of the
disbursements, against the party in default or
at whose request the postponement is made,
and the last mentioned party shall pay the
same to the other party, whatever may be
the event of the reference, and the arbitrators shall, in the award, make any direction
necessary for that purpose, and the amount
so charged may be set off against, and
deducted from, any amount awarded in that
party's favour. R.S.O. 1980, c. 25, s. 20.

20 Lorsqu'à cause de l'absence d'une partie ou d'une remise demandée par l'une des
parties, aucun travail n'est entrepris lors
d'une séance d'arbitrage dûment convoquée,
les arbitres dressent un compte des dépens
de la séance y compris les dépens afférents à
leur présence, à celle des témoins et de l'avocat de la, partie présente qui ne veut pas la
remise. A moins qu'ils ne considèrent que,
compte tenu des circonstances particulières
de l'espèce, il serait injuste de le faire, ils
font supporter par la partie absente ou qui a
demandé la remise le montant du compte ou
des débours. Cette dernière paye le montant
à la partie adverse indépendamment du sort
du renvoi et les arbitres indiquent dans la
sentence arbitrale toute directive nécessaire à
cette fin. Le montant à payer peut donner
lieu à compensation et être déduit de la
somme accordée à la partie tenue de payer le
compte ou les dépens. L.R.O. 1980, chap.
25, art. 20.

Absence
d'une partie
ou remise de
la séance

Asscssment
at instance
of parties

21.-(1) A party to an arbitration is entitled to have the costs thereof, including the
fees of the arbitrators, or such fees alone,
assessed by one of the assessment officers of
the court upon an appointment that may be
given by the officer for that purpose on the
filing of an affidavit setting forth the facts.

21 (1) Une partie à l'arbitrage a le droit
de faire liquider les dépens de l'arbitrage, y
compris les honoraires des arbitres ou uniquement ces derniers, par un des liquidateurs
de la Cour. Le liquidateur donne un avis de
rencontre sur dépôt d'un affidavit à cette fin.

Liquidation
des dépens à
la demande
d'une partie

~~~~~~~ors.

(2) An assessment of the fees of the arbitra tors may be had upon an appointment
given at the instance of the arbitrators or any
of them upon a like affidavit. R.S.O. 1980,
C. 25, S. 21.

(2) La liquidation des honoraires des arbitres peut être obtenue sur avis de rencontre
donné à la demande des arbitres sur dépôt
d'un affidavit semblable. L.R.O. 1980, chap.
25, art. 21.

À la
demande des
arbitres

Discretion of
asscssment
officer

22.-(1) The assessment officer shall in
no case, except as provided in section 18,
assess higher fees than are prescribed to the
arbitrators but, upon It;asonable grounds, he
or she may reduce tliè' fees to any amount
below the maximum prescribed, but not
below the minimum, having regard always to

22 (1) Sauf conformément à l'article 18,
le liquidateur ne doit en aucun cas liquider
des honoraires d'arbitres plus élevés que
ceux prescrits, mais il peut, pour des motifs
raisonnables, les réduire à tout montant
inférieur au maximum prescrit mais égal ou
supérieur au minimum compte tenu de la

Pouvoir discrétionnaire
du liquidateur
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the le ngth of the a rbitration , the value of the
matte r in dispute, and the difficulty of the
questions to be decided, and the fees to be
allowed to solicitors and counsel shall be as
nearly as may be similar to the fees allowed
upon a reference in the court , the scale to be
de te rmined by the assessment officer having
rega rd to the value of the matter in dispute,
but he o r she sha ll not assess more than one
counse l fee to eithe r party.

durée de l'arbitrage , de la valeur en litige et
de la difficulté des questions à trancher. Les
honoraires d 'avocats se rapprochent le plus
possible de ceux consentis sur un renvoi à la
Cour selon une échelle établie par le liquidateur en tenant compte de la valeur en litige,
mais il ne doit liquider que les honoraires
d'un seul avocat par partie.

(2) T he assessme nt officer may assess a
reaso nable sum fo r preparing the award.

(2) Le liquidateur peut liquider une :i;:~~;:
somme raisonnable pour la préparation de la traie
sentence arbitrale.

(3) A n ap p ea l rn a y be had from the
assessme nt in the same manner as from an
assessment o fficer's certificate of assessment
of costs in an actio n.

Appel de la
(3) li peut être interjeté appel de la liqui- liquidation
dation de la même manière que d'un certificat de liquidation délivré dans une action par
un liquidateur.

Power to
rcd uce fee'

(4) The assessment officer and the judge
upon appeal from assessment have the power
to reduce fees payable to the arbitrator and
to counsel and solicitors where the arbitratio n has been unduly prolonged. R.S.O.
J980 , C. 25 , S. 22.

( 4) Le liquidateur et le juge siégeant en Pouvoir de
réduire les
appel de la liquidation ont le pouvoir de honoraires
réduire les honoraires de l'arbitre et des avocats lorsque l'arbitrage a été indûment prolongé. L.R.O. 1980, chap. 25 , art. 22.

Penalty for
a rbitrator
attc mpting
to e xact
excess ive
fccs

2 3 . A n a rbitra tor who , after having

23 L'arbitre qui , après avoir pris en

entered upon the reference , refuses or delays
a fte r the e xpiration of one month from the
publicatio n o f the award to deliver it until a
larger surn is paid for his or her fees than is
permitted by this Act , or who receives for his
o r he r award or fees as arbitrator any such
la rger sum , shall forfeit and pay to the party
who has de manded delivery of the award or
who has paid to the arbitrator such larger
sum in o rder to o btain, or as a consideration
fo r having obtained it , treble the excess so
de manded or rece ived by the arbitrator contrary to this Act , to be recovered by action in
a court of competent jurisdiction. R.S .O .
1980, C . 25, S. 23.

charge le renvoi , soit refuse de délivrer la
sentence arbitrale ou tarde à le faire pendant
plus d'un mois après la publication de la sentence arbitrale en attendant que des honoraires supérieurs à ceux permis par la présente
loi lui soient payés, soit reçoit pour la sentence arbitrale ou pour ses honoraires d'arbitre une telle somme plus élevée , perd cette
somme et verse à la partie qui a réclamé la
délivrance de la sentence arbitrale ou qui a
payé la somme excédentaire pour l'obtenir,
ou en contrepartie de l'avoir obtenue, le triple de l'excédent demandé ou reçu par
l'arbitre contrairement à la présente loi. La
partie recouvre la somme ainsi due par
action intentée devant un tribunal compétent. L.R.O. 1980, chap. 25, art. 23.

Arbitrator to
hal'c actio n
for fee'

24. Whe re a n awa rd has been made , the
arbitrator may maintain an action for his or
her fees after they have been assessed, and in
the abse nce o f an express agreement to the
contrary, he o r she may main tain such action
aga inst a il the parties to the reference,
jointly or seve rally . R .S .O. 1980, c. 25, s. 24.

24 Lorsqu ' une sentence arbitrale a été
rendue, l'arbitre peut intenter une action
pour recouvrer ses honoraires une fois que
ceux-ci ont été liquidés. En l'absence d'entente expresse au contraire, il peut intenter
l'action contre toutes les parties au renvoi,
solidairement. L.R.O . 1980, chap. 25, art .
24.

L'arbitre peut
intenter une
action pour
recouvrer ses
honoraires

Or<ler Ill
produce prisone r as

25. A judge may o rder the sheriff, jailer

25 Un juge peut ordonner au shérif, au

o r o ther o ffice r having the custody of a priso ner to produce him or her for examination
before an a rbit rato r or an umpire. R.S .O.
1980, C. 25, S. 25.

geôlier ou à un autre officier qui a la garde
d'un prisonnier de produire ce dernier pour
interrogatoire devant un arbitre ou un surarbitre. L.R.O. 1980, chap. 25 , art. 25.

Ordonnance
de produire
un prisonnier
comme
témoin

26. A n a rb itra to r o r an umpire may at
any st age o f the proceedings and shall , if so
d irected by the Divisio nal Co urt , state in the
form of a specia l case for the opinion of the
Divisional Court a ny question of law arising
in the course o f the reference , and an arbitrator or umpi re appo inted under the author-

Exposé de
26 Un arbitre ou un surarbitre peut , à cause
sounùs
toute étape des travaux et il doit, si la Cour à la Cour
divisionnaire
divisionnaire l' ordonne, énoncer sous la
forme d'un exposé de <:ause à être soumis à
la Cour divisionnaire Ùne question de droit
soule vée lors du renvoi. L'arbitre ou le surarbitre nommé aux termes d'une loi ou par un

lOS!S

of

"war<l

Appeal from
a~sessment

wi t ne~~

Ca~

' tate<l
for opi nion
o f Divi,ional
Court

Peine imposée à l'arbitre
qui tente
d'exiger des
honoraires
excessifs
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ity of a statute or by a court shall, when so
directed by the Divisional Court, state his or
her reasons for decision and findings of fact
and of law. R.S.O. 1980, c. 25, s. 26.

tribunal expose , lorsque la Cour divisionnaire
l'ordonne, les motifs de sa décision ainsi que
ses conclusions de fait et de droit. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 26.

27. An order made under this Act may be
made on such terms as to costs or otherwise
as the authority making the order thinks just.
R.S.O. 1980, c. 25, S. 27.

27 L'autorité qui rend une ordonnance en
vertu de la présente loi peut notamment fixer
les dépens qu'elle juge appropriés. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 27.

Dépens laissés à la discrétion du
tribunal

28. An arbitrator or an umpire, where no

28 Lorsqu'il estime qu'il n'existe aucune

special reason appears to him or her to exist
for filing an original book, paper or document as an exhibit, as hereinbefore provided,
may allow a copy thereof or of such part
thereof as he or she considers material to be
substituted as an exhibit in the place of the
original book, paper or document. R.S.O.
1980, C. 25, S. 28.

raison particulière d'exiger le dépôt prévu à
la présente loi de l'original d'un livre ou d'un
document comme pièce, l'arbitre ou le surarbitre peut permettre la substitution d'une
copie ou d'une partie de celui-ci qu'il estime
pertinente. L.R.O. 1980, chap. 25, art. 28.

Dispense de
déposer les
pièces originales

29. Upon an appeal from or motion to set

29 Toute partie à un appel d'une sentence

aside an award, any party may by notice
require any other party to produce, and the
party so required shall produce upon the
hearing of the appeal or motion, any original
book, paper or document in the party's possession that has been used as an exhibit or
given in evidence upon the reference and
that has not been filed with the depositions.
R.S.O. 1980, c. 25, S. 29.

arbitrale ou à une motion en annulation
d'une sentence arbitrale peut, par un avis,
exiger de toute autre partie qu'elle produise,
lors de l'audition de l'appel ou de la motion,
l'original d'un livre ou d'un document en sa
possession qui a constitué une pièce ou a été
présenté en preuve lors du renvoi et qui n'a
pas été déposé avec les dépositions. La partie
de qui cette production est exigée se conforme à cette exigence. L.R.O. 1980, chap.
25, art. 29.

Tiine for
moving to
set aside

30.-(1) Except by leave of the court, an
application to set aside an award, otherwise
than by way of appeal, shall not be made
after six weeks from the publication of the
award.

30 (1) Sauf sur autorisation du tribunal,
une requête en annulation d'une sentence
arbitrale, sauf par voie d'appel, n'est pas présentée plus de six semaines après la publication de la sentence arbitrale.

Time within
which leave
may be
granted

(2) Such leave may be granted before or
after the expiration of the six weeks.

(2) Une telle autorisation peut être accor- !!~d~~~au
dée avant ou après l'expiration des six semai- torisation
nes.

~;t~~~~~ned

(3) ln the computation of time for appealing against, or applying to set aside, an
award, the vacations shall not be reckoned.

(3) Les vacances judiciaires n'entrent pas
dans la computation des délais d'appel de la
sentence arbitrale ou du délai de la requête
en annulation.

Vacances
judiciaires
non considérées

Costs of
reference
and award
when award
set aside

(4) When an award is set aside, the court
setting it aside may give directions as to the
costs of the reference and award. R.S.O.
1980, C. 25, S. 30.

(4) Le tribunal qui prononce l'annulation
d'une sentence arbitrale peut donner des
directives sur la liquidation des dépens du
renvoi et de la sentence arbitrale. L.R.O.
1980, chap. 25, art. 30.

Dépens du
renvoi et de
la sentence
arbitrale lors
de l'annulation de la
sentence arbitrale

Fees

31. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing the maximum and minimum fees chargeable by arbitrators under this Act in default of agreement. R.S.O. 1980, c. 25, s. 31 (2).

31 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, prescrire les honoraires
maximaux et minimaux que peut exiger un
arbitre aux termes de la présente loi s'il
n'existe pas d'entente à ce sujet. L.R.O.
1980, chap. 25, par. 31 (2).

Honoraires

Appointment
of valuator,
etc.

32.-(1) A judge has power to appoint a
valuator, valuer or appraiser in cases in
which it is provided by a written agreement
that a valuation or appraisement shall be
made by a valuator, valuer or appraiser.

32 (1) Un juge a le pouvoir de nommer
un évaluateur ou un estimateur dans les cas
où il est prévu, par une entente écrite,
qu'une évaluation ou une estimation doit être
faite par un évaluateur ou un estimateur.

Nomination
d'un évaluateur, etc.

Exercisc of
power

(2) The power may be exercised in the
like cases and the procedures shall be the

(2) Ce pouvoir peut être exercé dans les
mêmes cas et les procédures seront les

Exercice du
pouvoir

Costs in
discretion of
court

Dispensing
with filing
original
exhibits

Production
of exhibits
on appeal or
motion Io
set aside
award

Production
des pièces
lors d'appel
ou de motion
en annulation
de la sentence arbitrale

Délai pour
présenter une
requ~te en
annulation
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same as provided by section 8, except that
the court does not have power, without the
consent of the parties, to appoint a valuator,
valuer or appraiser in the place of the one
who is named in the agreement and who
refuses to act, is incapable of acting or dies.
R.S.O. 1980, c. 25, S. 32.
.

mêmes que celles prévues à l'article 8, sauf
que la Cour n'a pas le pouvoir de nommer
sans le consentement des parties un évaluateur ou un estimateur à la place de celui qui
est désigné dans l'entente et qui refuse ou est
incapable d'agir ou qui décède. L.R.O. 1980,
chap. 25, art. 32.

SCHEDULE

ANNEXE

(Section 5)

(Article 5)

PROVISIONS TO BE IMPLIED IN
SUBMISSIONS

DISPOSffiONS IMPLICITES DANS UN
COMPROMIS

1. If no other mode of reference is provided, the
reference is to a single arbitrator.

1. Si aucun mode de renvoi n'est prévu, le renvoi
est à un arbitre unique.

2. If the reference is to two arbitrators, the two
arbitrators may appoint an umpire at any time
within the period during which they have power to
make an award.

2. Si le renvoi est à deux arbitres, les deux arbitres peuvent nommer un surarbitre en tout temps
pendant la période où ils ont le pouvoir de rendre
une sentence arbitrale.

3. If an arbitrator or umpire or third arbitrator
refuses to act or is incapable of acting or dies, the
party or parties, or the arbitrators by whom he was
appointed, may appoint an arbitrator, umpire or
third arbitrator, as the case may be, in bis or ber
stead, and this power may be exercised from time to
time as vacancies occur.

3. Si un arbitre, un surarbitre ou un tiers-arbitre
refuse ou est incapable d'agir ou décède, la ou les
parties ou les arbitres qui l'ont nommé, peuvent lui
nommer un remplaçant et ce pouvoir peut être
exercé chaque fois que se produit une vacance.

4. The submission is not revoked by the death of
the parties or either of them.

4. Le compromis n'est pas révoqué par la mort
des parties ou de l'une d'entre elles.

5. The award shall be delivered to any of the parties requiring it, and the personal representatives of
a party deceased may require delivery of the award.

5. La sentence arbitrale est délivrée à toute partie
qui la réclame. Les représentants successoraux d'une
partie décédée peuvent réclamer la délivrance de la
sentence arbitrale.

6. The arbitrators shall make their award in writing within three months after entering on the reference, or after having been called on to act by notice
in writing from any party to the submission, or on or
before any later date to which the arbitrators, by
any writing signed by them, may from time to time
enlarge the time for making the award.

6. Les arbitres rendent leur sentence arbitrale par
écrit dans un délai de trois mois après s'être chargés
du renvoi, ou après que l'une des parties au compromis leur a, par avis écrit, demandé d'agir, ou au plus
tard à l'expiration de tout délai ou délais supplémentaires que les arbitres peuvent fixer dans un écrit
portant leur signature.

7. If the arbitrators have allowed their time or
extended time to expire without making an award,
or have delivered to any party to the submission, or
to the umpire, a notice in writing stating that they
cannot agree, the umpire may forthwith enter on the
reference in lieu of the arbitrators.

7. Si les arbitres ont laissé expirer le délai initial
ou le délai prorogé sans rendre la sentence arbitrale
ou s'ils ont fait parvenir à une partie au compromis
ou au surarbitre un avis écrit indiquant qu'ils ne
peuvent s'entendre, le surarbitre peut sans délai se
charger du renvoi à la place des arbitres.

8. The umpire shall make an award within one
month after the original or extended time appointed
for making the award of the arbitrators bas expired,
or on or before any later day to which the umpire
by any writing signed by him or ber may from time
to time enlarge the time for making an award.

8. Le surarbitre rend la sentence arbitrale dans un
délai d'un mois après l'expiration du délai initial ou
du délai prorogé ou au plus tard à l'expiration de
tout délai ou délais supplémentaires que le surarbitre
peut fixer dans un écrit portant sa signature.

9. The parties to the reference, and an persons
claiming through them respectively, shall, subject to
any legal objection, submit to be examined by the
arbitrators or umpire, on oath in relation to the matters in dispute, and shall, subject as aforesaid,
produce before the arbitrators or umpire all books,
deeds, papers, accounts, writings, documents and
things within their possession or power respectively
that may be required or called for, and do all other
things during the proceedings on the reference that
the arbitrators or umpire require.

9. Les parties au renvoi, ainsi que tous leurs
ayants droit respectivement, sous réserve de toute
objection légale, acceptent de se faire interroger
sous serment par les arbitres ou le surarbitre relativement aux questions en litige, et, sous réserve de
toute objection légale, produisent aux arbitres ou au
surarbitre tous les livres, actes scellés, comptes,
écrits, documents et objets en leur possession ou
sous leur garde respectives qui peuvent être requis
ou demandés et font toutes les autres choses exigées
par les arbitres ou le surarbitre au cours des travaux
relatifs au renvoi.

IO. The witnesses on the reference shall be examined on oath.

IO. Les témoins au renvoi sont interrogés sous
serment.

I 1. The award to be made by the arbitrators or by
a majority of them or by the umpire is final and

1I. La sentence arbitrale rendue par les arbitres,
une majorité d'entre eux ou par le surarbitre est
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binding on ail the parties and the persons claiming
under them respectively.

définitive et lie respectivement les parties ainsi que
leurs ayants droit.

12. The costs of the reference and award are in
the discretion of the arbitrators or umpire, who may
direct to and by whom and in what manner those
costs or any part thereof shall be paid. R.S.O. 1980,
c. 25, Sched.

12. Les dépens du renvoi et de la sentence arbitrale sont laissés à la discrétion des arbitres ou du
surarbitre qui peuvent ordonner à qui, par qui et de
quelle manière les dépens ou une partie de ceux-ci
seront payés. L.R.O. 1980, chap. 25, annexe.
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